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Direction générale de la cohésion sociale
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et de la modernisation

Bureau des budgets et de la performance

Circulaire DGCS/SD5A n° 2012-263 du 3 juillet 2012 relative au recensement des besoins de
crédits de paiement concernant les opérations déjà engagées des contrats de plan/projet État-
régions (XIIe plan, CPER 2007-2013) et hors CPER – Crédits d’investissement – Gestion 2012

NOR : AFSA1228066C

Examinée en COMEX le 27 juin 2012.
Validée par le CNP le 28 juin 2012. – Visa CNP 2012-166.

Date d’application : immédiate.

Résumé : opérations d’investissement – recensement des besoins en crédits de paiement (CP) –
programmes 157 et 177.

Mots clés : crédits d’investissement – programmes 157 et 177.

Références : 
Fonds de concours CNSA – article 100 de la loi no 2005-102 du 11 février 2005 ;
Décret no 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’inves-

tissement ;
Circulaire Premier ministre no 5137/SG du 6 mars 2006 relative à la préparation des contrats de

projets État-régions 2007-2013 et à l’élaboration de la stratégie de l’État ;
Circulaires DIACT du 23 mars 2006 et du 14 avril 2006 relatives à la préparation des contrats de

projets État-régions 2007-2013 ;
Circulaire DIACT du 24 mai 2006 relative à la préparation du volet territorial des contrats de

projets État-régions ;
Circulaire DIACT du 24 novembre 2006 relative à la formalisation des CPER. 2007-2013 ;
Circulaire DIACT du 23 janvier 2007 relative à l’ingénierie territoriale dans les contrats de projets

État-régions 2007-2013.

Annexes : 
Annexe I. – Bilan de la consommation des CP de l’exercice 2011, recensement des besoins en

CP pour 2012 – prévisions 2013 – programme 157 – action 4 – solde XIIe plan et
hors CPER ; 

Annexe II. – Bilan de la consommation des CP de l’exercice 2011, recensement des besoins en
CP pour 2012 – prévisions 2013 – programme 157 – Action 5 – solde XIIe plan hors
CPER ; 

Annexe III. – Bilan de la consommation des CP de l’exercice 2011, recensement des besoins en
CP pour 2012 – prévisions 2013 à 2014 – programme 157 – actions 4 et 5 –
CPER 2007-2013 ; 

Annexe IV. – Bilan de la consommation des CP de l’exercice 2011, recensement des besoins de
CP pour 2012 – prévision 2012 – programme 177 – actions 2 et 3 – solde XIIe plan et
hors CPER ; 

Annexe V. – Tableau Chorus de recensement des opérations d’investissement.

La ministre des affaires sociales et de la santé à Mesdames et Messieurs les préfets de
région (directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; direc-
tions de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale outre-mer) [pour exécution] ;
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(1) Cf. en 2011 : circulaire DGCS/SD5A no 2011-272 du 7 juillet 2011 relative au recensement des besoins de crédits de paiement concer-
nant les opérations déjà engagées des contrats de plan État-région (CPER XIe, XIIe plans solde et 2007-2013) hors CPER – crédits d’investisse-
ment – gestion 2011.

Mesdames et Messieurs les préfets de département (directions départementales de la
cohésion sociale ; directions départementales de la cohésion sociale et de la protection
des populations) ; Mesdames et Messieurs les directeurs généraux des agences régio-
nales de santé ; Monsieur le directeur de la Caisse nationale de solidarité pour l’auto-
nomie (pour information).

La présente circulaire a pour objet de vous demander de procéder à l’actualisation pour 2012 du
recensement de vos besoins en crédits de paiement pour couvrir le solde d’engagements de soutien
à des opérations d’investissement dans des établissements sociaux et médico-sociaux (ESAT,
CHRS...) souscrits par l’État sur les crédits des programmes 157 (handicap et dépendance) et 177
(prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables) dans le cadre des exercices
suivants :

– opérations inscrites au titre du XIIe plan et hors CPER ;
– opérations soutenues au titre du CPER 2007-2013 ;
– opérations engagées au titre du XIIe plan et hors CPER pour le programme 177.
Cette opération de recensement est récurrente  (1) ; elle résulte de l’absence d’inscription de crédits

en loi de finances initiale et vise à permettre à la direction générale de la cohésion sociale d’ajuster
de manière la plus précise possible ses demandes d’abondement en gestion des programmes
concernés (157 et 177).

Le responsable de programme attire tout particulièrement votre attention sur la nécessité absolue
de recenser uniquement pour 2012 les tranches d’opération qui pourront faire l’objet d’un manda-
tement avant la fin de gestion 2012.

Par ailleurs, les opérations basculées dans Chorus à tort doivent en être signalées dans les meil-
leurs délais à l’équipe Chorus afin de « geler » les réservations de crédits correspondantes. De
même, les opérations qui n’auraient pas été reprises doivent être signalées au plus vite.

À ce titre, je vous invite à vous reporter au recensement Chorus joint en annexe (annexe V).
Pour les opérations basculées à tort dans Chorus : après retrait des engagements, il convient de

les remonter au niveau du BOP puis du programme afin d’être gelés par le CBCM.
En outre, l’attention du R BOP est attirée sur la nécessaire qualité attendue dans l’imputation des

dépenses dans Chorus (de nombreuses erreurs d’imputation ont encore été relevées en 2011).
Afin de pouvoir procéder efficacement à ces demandes ainsi qu’aux mouvements de crédits avant

la fin de gestion, je vous prie de trouver ci-joint les tableaux de recensement de vos besoins. Je vous
remercie de bien vouloir les compléter et les faire parvenir en retour par messagerie sur la boîte
fonctionnelle du programme 157 (DGCS-BOP-REGIONAUX-2012-157@sante.gouv.fr) – pour le
1er septembre 2012 au plus tard.

Le respect impératif de cette date conditionne l’obtention des crédits et leur utilisation sur la fin de
gestion 2012.

Recensement des besoins de CP 2012 sur opérations déjà engagées

Ce recensement porte sur les besoins de CP des opérations d’investissement déjà engagées
relevant des programmes 157 et 177. Les tableaux qui vous sont transmis sont préremplis : l’intitulé
des opérations ainsi que le montant des AE déjà engagées et CP déjà mandatés sont renseignés.

Le cas échéant, il vous est demandé de modifier, et/ou de compléter les mandatements 2011 et
2012 de ces tableaux, et d’indiquer vos besoins de CP pour l’année 2012 ainsi que vos prévisions
pour les années suivantes.

La demande d’abondement des crédits portée par le responsable de programme est conditionnée
à la remontée d’informations de qualité. Pour mémoire, une partie des crédits délégués en 2011 n’a
pas été consommée dans certains départements alors même que des besoins certains étaient iden-
tifiés sur d’autres BOP régionaux. Cette situation rend malaisée l’obtention des crédits puisque les
demandes d’abondement sont étayées sur la base des besoins réels.

Vous veillerez donc tout particulièrement à ce que vos demandes de crédits de paiement portent
sur des opérations nécessitant un besoin réel de CP dans l’année, lié à la réalisation effective des
travaux. Des pièces justificatives des besoins de CP devront être transmises par les établissements
afin de permettre d’établir la réalité des besoins.

J’appelle votre attention sur le fait que l’essentiel des opérations Contrat de plan/projet État-région
devrait être soldé au plus tard cette année, de même pour les opérations hors CPER engagées anté-
rieurement à 2007, le point de départ de la prescription quadriennale étant fixé au début de l’exercice
qui suit celui au cours duquel la créance est devenue certaine (ce délai pouvant néanmoins être
interrompu) conformément à l’article 12 alinéa 1 du décret no 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement qui prévoit : « Lorsque le bénéficiaire de la
subvention n’a pas déclaré l’achèvement du projet, de l’opération ou de la phase d’opération dans
un délai de quatre ans à compter de la date de déclaration du début d’exécution, celui-ci est
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considéré comme étant terminé. L’autorité qui a attribué la subvention liquide celle-ci dans les condi-
tions fixées à l’article 13. Le cas échéant, elle demande le reversement des avances et des acomptes
versés, trop perçus. Aucune demande de paiement de la part du bénéficiaire ne peut intervenir après
expiration du délai. »

Recensement des besoins en crédits de paiement des opérations inscrites
au titre du CPER 2000-2006 et hors CPER (annexes I et II)

Les engagements au titre du XIe plan, du contrat de plan État-régions 2000-2006 et du hors CPER
(réserves parlementaires antérieures à 2008 et opérations ponctuelles de 2005 à 2007) sont recensés
dans l’annexe I pour les opérations relevant de l’action 4 – Compensation des conséquences du
handicap et pour dans l’annexe II pour les opérations engagées relevant de l’action 5 – Dépendance
pour ces mêmes contrats.

Recensement des besoins en crédits de paiement
au titre du CPER 2007-2013 (annexe III)

Les opérations déjà engagées au titre du CPER. 2007-2013 actions 4 et 5 sont recensées dans
l’annexe III.

Recensement des besoins des opérations engagées au titre du XIIe plan
et du hors CPER – programme 177 (annexe IV)

Les opérations qui s’imputent sur l’action 2 – Action en faveur des plus vulnérables et l’action 3 –
Conduite et animation de la politique contre l’exclusion du programme 177, soldant le contrat de
plan État-régions 2000-2006, et les opérations hors CPER, sont recensées dans l’annexe IV.

Rappel : nous attirons votre attention sur l’importance de vérifier :
– que les montants indiqués dans la colonne CP mandatés 2011 correspondent au montant inscrit

dans Chorus ;
– que les demandes de CP correspondent à un besoin réel, lié à une réalisation effective ;
– que les montants totaux demandés correspondent aux montants totaux de l’opération. Le

montant cumulé des CP ne doit pas être supérieur au montant des AE engagés en début
d’opération ;

– que les engagements sont conformes aux données inscrites dans Chorus et que toutes les
opérations ont été reprises.

Nous vous rappelons que, du fait de l’absence d’inscription de crédits en loi de finances initiale,
une délégation des CP ne sera effectuée qu’en fonction des pièces justificatives fournies. Il vous
appartient donc de vous assurer de la bonne transmission de ces dites pièces.

*
* *

Je vous remercie par avance du soin particulier que vous attacherez à ce recensement qui déter-
minera le montant des crédits qui vous seront délégués.

Pour la ministre et par délégation :
La directrice générale de la cohésion sociale,

S. FOURCADE
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